PROVINCE DE QUÉBEC
Municipalité de roquemaure
Règlement #212
Modifiant le reglement #195
Règlement relatif au traitement des élus municipaux
ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus détermine les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération ;
ATTENDU QUE le territoire de la municipalité de Roquemaure est déjà régi par un règlement sur le traitement des élus municipaux, mais que de l’avis du conseil, il y a lieu de l’actualiser ;
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné le 6 décembre 2022 et la présentation du projet de règlement a été donné le 6 décembre 2022 ; 
 EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Mme Josée Chrétien, appuyée par M. Sébastien Roy et résolu unanimement :

Que le présent règlement portant le no 212 soit adopté et que ce conseil ordonne et statue ainsi qu’il suit :

Article 1.

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante ;
ARTICLE  2.

Le présent règlement remplace le règlement numéro 195.
ARTICLE 3.
Le présent règlement, fixe une rémunération de base annuelle pour le maire et pour chaque conseiller de la municipalité, le tout pour l’exercice financier de l’année 2023 et les exercices suivants .
ARTICLE 4. 
Pour 2023, la rémunération de base annuelle du maire est fixée à 5 457.10 $ et celle de chaque conseiller est fixée à 2 252.62 $
ARTICLE 5.


Une rémunération additionnelle est de plus accordée en faveur des postes ci-après décrits selon les modalités indiquées :
Maire suppléant : Le conseil autorise que lorsque le maire s’absente de la municipalité pour une durée de plus de 30 jours et qu’il n’exerce pas ses fonctions, une rémunération supplémentaire soit allouée au pro-maire équivalent à l’écart entre le salaire d’un conseiller et du maire à compter de ce jour et ce, jusqu’à ce que cesse le remplacement.
ARTICLE 6.

Advenant le cas où le maire suppléant remplace le maire pendant plus de trente jours, le maire suppléant aura droit, à compter de ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement, à une somme égale à la rémunération du maire pendant cette période.
ARTICLE 7.

En plus de toute rémunération ci-haut fixée, chaque élu aura droit à une allocation de dépense d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération, soit 2 728.56 $ pour le maire et 1 126.20 $ pour chaque élu.
ARTICLE 8.


Lorsqu’un élu est mandaté pour représenter la municipalité, un montant de 20.00$ additionnel sera remboursé pour une réunion à l’extérieur de la municipalité, mais doit être demandée sur le formulaire approprié.
ARTICLE 9.

La rémunération de base et la rémunération additionnelle telles qu’établies par le présent règlement seront indexées selon le coût de la vie pour chaque exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement jusqu’à un maximum de 3.5%.
Toutefois, dans le cas ou l’indexation à la hausse est inférieure à 2%, le montant applicable pour l’exercice visé est augmenté de 2%.
ARTICLE 10.

Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.
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